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RJDA 2024

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Date de naissance des droits sociaux
Cass. 1e civ. 17-1-2024 n° 22-11.303 F-B : Décisions 282

Les droits sociaux attribués en contrepartie d'un apport naissent à l'immatriculation
de la société au registre du commerce et des sociétés et non lors de la conclusion du
contrat de société.

L'héritier d'un associé de SARL peut renoncer à sa
demande d'agrément à tout moment

Cass. com. 24-1-2024 n° 21-25.416 F-B : Décisions 288

L'héritier d'un associé de SARL décédé, dont la demande d'agrément en qualité
d'associé a été rejetée, peut renoncer à sa demande d'agrément et exiger des associés
survivants le remboursement de la valeur de ses droits, même après la fixation de leur
prix par l'expert.

Entrave à la mission du commissaire aux comptes si
les documents qu'il demande ne lui sont pas remis sur
place

Cass. crim. 28-2-2024 n° 23-81.826 F-B : Décisions 290

Est coupable du délit d'entrave aux fonctions de commissaire aux comptes le gérant
d'une société qui refuse de communiquer sur place à ce professionnel les documents
utiles à sa mission, et ce, même s'il les lui envoie le lendemain de sa visite.

Délai pour déclarer une créance née avant l'ouverture
de la procédure collective

Cass. com. 7-2-2024 n° 22-21.052 F-B : Décisions 295

La créance d'une association au titre de la garantie financière obligatoire qu'elle a
accordée à un agent de voyages doit être déclarée dans les deux mois suivant
l'ouverture de la sauvegarde de ce dernier, convertie ensuite en liquidation,
indépendamment de son exigibilité.



L'AGS subrogée dans le superprivilège des salariés
pour les avances faites au profit de ceux-ci

Cass. com. 17-1-2024 n° 23-12.283 F-BR : Décisions 297

Le superprivilège des salariés, qui permet à ceux-ci d'être payés immédiatement sur
les premières rentrées de fonds en cas de procédure collective de l'employeur, est
transmis par subrogation par l'AGS qui a avancé le montant des créances
superprivilégiées.

Admission d'une créance résultant d'une clause de
majoration d'intérêts pour retard de paiement

Cass. com. 7-2-2024 n° 22-17.885 FS-B : Décisions 299

La créance issue d'une clause sanctionnant tout retard de paiement, dont l'application
ne résulte pas du seul fait de l'ouverture d'une procédure collective, peut être admise
car elle n'aggrave pas les obligations du débiteur en mettant à sa charge des frais
supplémentaires.

Les règles de vigilance antiblanchiment ne sont pas
invocables par la victime d'une fraude

CA Paris 31-1-2024 n° 22/13537 : Décisions 306

La victime d'une fraude ne peut pas se prévaloir des dispositions imposant à sa
banque une obligation de vigilance antiblanchiment car elles ont pour seule finalité la
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Conditions de l'action du ministre de l'économie en
cas de pratique commerciale abusive : précisions

Cass. com. 28-2-2024 n° 22-10.314 FS-B : Décisions 312

L'action du ministre de l'économie en cas de pratique commerciale abusive se prescrit
par cinq ans à compter du jour où il a connu la pratique, par exemple à l'occasion
d'une enquête. Une éventuelle transaction entre les parties ne l'empêche pas d'agir.

Confirmation d'un contrat nul par un consommateur :
revirement de jurisprudence



Cass. 1e civ. 24-1-2024 n° 22-16.115 FS-B : Décisions 314 et avis av. gén. p. 7

Il ne suffit plus que les dispositions du Code de la consommation relatives aux
contrats hors établissement soient reproduites sur le bon de commande pour que
l'exécution volontaire de ce contrat en dépit de sa nullité vaille confirmation par le
consommateur.

RJDA 2024
(c) 2024 Editions Francis Lefebvre



Droit des sociétés, n° 5 du 01 mai 2024

Sommaire du numéro

PROCÉDURE

Li!ges rela!fs à la détermina!on du résultat imposable et de la charge d'impôt de
l'entreprise : quelle charge de la preuve ?
N° 5 - Par Jean-Luc PIERRE

FOCUS | RSE

Intérêt social et « enjeux culturels et spor!fs » : quand le Gouvernement entreprend de
rec!fier une erreur du législateur
N° 59 - Par Morgane TIREL

VEILLE | SOCIÉTÉ ANONYME

Le vote me"ant fin au dualisme de la gouvernance ne cons!tue pas une révoca!on
abusive du directeur général
N° 60 - Par Clara LAVIELLE

VEILLE | OFFRE PUBLIQUE D'ACHAT

Transparence des inten!ons d'achat d'ac!ons et pouvoir de sanc!on de l'AMF
N° 61

VEILLE | BANQUE DE FRANCE

La Banque de France lance un portail dédié aux dirigeants
N° 62

VEILLE | CHECKLIST ÉNERGÉTIQUE

Mise à jour de la checklist énergé!que pour les dirigeants d'entreprise
N° 63

VEILLE | ABE

Lignes directrices finales de l'ABE sur l'applica!on du test de capital du groupe
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N° 64

VEILLE | PROCÉDURE COLLECTIVE

Déclara!on de créances en procédure collec!ve : présomp!on de représenta!on du
créancier et possibilité de relevé de forclusion
N° 65

VEILLE | BANQUE DE FRANCE

Défaillances d'entreprises en mars 2024
N° 66

VEILLE | CLIMAT

Inac!on clima!que : condamna!on de la Suisse par la CEDH, qui reje"e des recours
contre la France et le Portugal
N° 67

VEILLE | DIRECTIVE CSRD

Direc!ve CSRD : les députés européens entérinent le report de normes de durabilité
pour certaines entreprises
N° 68

VEILLE | AFA

Mise à disposi!on d'un guide pour sécuriser les opéra!ons de parrainage et de mécénat
des entreprises
N° 69

VEILLE | DURABILITÉ

Devoir de vigilance des entreprises : le Parlement européen adopte la nouvelle direc!ve
!
N° 70

SOCIÉTÉ

Professions libérales réglementées
N° 1

SOCIÉTÉ

AG annuelle 2024
N° 6 - Par Marie SUPIOT
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Étude
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FISCALITÉ

Organismes à but non lucra!f : régime juridique, fiscalité et comptabilité
N° 3 - Par Fabrice COLLARD , Jean-François HAMELIN et Jean-Jacques LUBIN

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | DROITS SOCIAUX

Que doit faire l'évaluateur de droits sociaux en cas de difficulté d'interpréta!on ?
N° 60 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | BAIL RURAL

Gare à la rédac!on des clauses rela!ves à l'apport en société !
N° 61 - Par Nadège JULLIAN

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | SCI

Gérant de SCI « castor » : pas de barrage à la garan!e des vices cachés
N° 62 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SARL

De la cons!tu!onnalité de l'absence de droit de retrait
N° 63 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SA

Rémunéra!on du directeur général de SA : pas d'augmenta!on sans décision du conseil
d'administra!on
N° 64 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SARL

SARL - Objet social, clause limita!ve et pouvoir du gérant de céder le fonds
N° 65 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | FUSION

Fusion - Rémunéra!on
N° 66 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | DROITS DE VOTE

Droits de vote mul!ples : l'a"rac!vité financière sans garde-fous ?
N° 67 - Par Olympe DE BAILLIENCOURT

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | REDRESSEMENT JUDICIAIRE

Exécu!on du plan de redressement
N° 68 - Par Jean-Pierre LEGROS , Anne BOUGNOUX , Arthur COLLET et Emilie
FLORENTIN

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Poursuites vaines et préalables de la société
N° 69 - Par Jean-Pierre LEGROS
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DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | DÉLIT D'ENTRAVE

Entrave aux fonc!ons de commissaire aux comptes
N° 70 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | PACTE DUTREIL

Aba"ement de 75 % pour la détermina!on de l'assie"e de droits de muta!on de parts
et ac!ons transmises : mise en oeuvre d'un « engagement réputé acquis »
N° 71 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | SARL

Apprécia!on des condi!ons de forme de l'op!on pour l'assuje$ssement à l'impôt sur
les sociétés d'une SARL ayant un associé unique personne physique
N° 72 - Par Jean-Luc PIERRE
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Journal du Droit interna!onal Clunet, n° 2 du 01 avril 2024

Sommaire du numéro

CONTRAT

Un impensé de l'interna!onalisa!on volontaire du contrat par le choix de loi : du jeu
des conven!ons de droit matériel uniforme
N° 4 - Par Gustavo CERQUEIRA

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

Repenser l'intérêt à agir du conten!eux clima!que à l'aune d'un préjudice global
(approche de droit interna!onal public)
N° 5 - Par Joseph REEVES

PAQUET DIGITAL

Data Act : une loi pour mieux distribuer la manne des données
N° 6 - Par Romain PERRAY

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Les disposi!ons sur le trust du projet de Code de droit interna!onal privé à la lumière
de la conven!on de La Haye du 1er juillet 1985
N° 3 - Par Pierre FINI

FRANCE | VOIES D'EXÉCUTION

Paralysie des voies d'exécu!on par le gel européen des avoirs
N° 8 - Par É!enne FARNOUX

FRANCE | IMMUNITÉ

L'office du juge de l'exequatur confronté à la « terrorism excep!on » dans le contexte de
l'immunité de juridic!on

Doctrine
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N° 9 - Par Ioannis PREZAS

FRANCE | ARBITRAGE INTERNATIONAL

À propos de l'opiniâtreté du Conseil d'État quant à l'inarbitrabilité des différends
contractuels interna!onaux intéressant les personnes publiques françaises -
Déconstruc!on et perspec!ves
N° 10 - Par Mehdi LAHOUAZI

FRANCE | ARBITRAGE INTERNATIONAL

Refus d'exequatur d'un jugement étranger pour fraude à une sentence arbitrale et
ouverture d'une voie de contrôle incident des sentences
N° 11 - Par Philippine BLAJAN

FRANCE | CONFLIT DE LOIS

La prévalence d'un accord bilatéral sur le règlement Successions
N° 12 - Par Carine BRIÈRE

FRANCE | CONFLIT DE LOIS

Autorité de chose jugée et devoir de concentra!on dans le système Bruxelles I
N° 13 - Par Maxime BARBA

DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE

Cour de jus!ce de Tribunal et l'Union européenne
N° 3 - Par Delphine DERO-BUGNY , Muriel CHAGNY et Cyril NOURISSAT

COOPÉRATION JUDICIAIRE INTERNATIONALE

Chronique de coopéra!on judiciaire interna!onale 2023-2024
N° 4 - Par Kamalia MEHTIYEVA

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | CONVENTION INTERNATIONALE

Vente interna!onale de marchandises (conven!ons de Vienne et de New York Contrat-
Prescrip!on)
N° 3 - Par Jean-Michel JACQUET

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | DROIT INTERNATIONAL

Animals in interna!onal law
N° 4 - Par Fabien MARCHADIER

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | UNION EUROPÉENNE

Un système de droit interna!onal privé de l'Union européenne ? Bilan et perspec!ves
de 20 ans de coopéra!on judiciaire en ma!ère civile
N° 5 - Par Hélène GAUDEMET-TALLON
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COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL

Arbitrage commercial interna!onal - une approche compara!ve
N° 6 - Par Giudi"a CORDERO-MOSS Consulter le PDF



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 18
du 02 mai 2024

Sommaire du numéro

CORRUPTION

3 QUESTIONS - Comment sécuriser les opéra!ons de parrainage et de mécénat ?
N° 378 - Par Fleur JOURDAN

ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

L'exécu!f veut « dés!gma!ser l'échec entrepreneurial » et faciliter le rebond des
entrepreneurs en difficulté
N° 379

BIBLIOGRAPHIE

Revue Actes pra!ques et Ingénierie sociétaire
N° 380

BIBLIOGRAPHIE

Revue Communica!on Commerce électronique
N° 381

DONNÉES CHIFFRÉES

Transac!ons Franco-Allemandes : le marché français du M & A en net repli en 2023,
tendance inverse pour l'Allemagne
N° 382

AFFAIRES | CONTRAT

Accord du cédé : condi!on de d'opposabilité de la cession de contrat
N° 383

AFFAIRES | CONTRAT

Absence de cumul des intérêts moratoires contractuels avec les intérêts légaux de

Échos de la pra!que
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Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Actualités
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retard
N° 384

AFFAIRES | CONCURRENCE

Infrac!ons au droit de la concurrence de l'Union : précisions de la CJUE quant au délai
de prescrip!on des ac!ons en répara!on
N° 385

AFFAIRES | DISTRIBUTION

La CEPC se prononce sur l'applica!on de l'interdic!on de revente à perte aux produits «
imparfaits »
N° 386

AFFAIRES | DISTRIBUTION

Fabricants interdisant à leurs distributeurs agréés de vendre les produits de leur marque
sur des places de marché en ligne : pra!que légale ?
N° 387

AFFAIRES | ENTREPRISE

La loi DDADUE 2024 est publiée
N° 388

AFFAIRES | ENTREPRISE

Devoir de vigilance des entreprises : le Parlement européen adopte la nouvelle direc!ve
N° 389

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Entrée en vigueur le 1er mai des nouvelles disposi!ons rela!ves aux données
essen!elles des marchés publics et des contrats de concession
N° 390

SOCIAL | CONTENTIEUX

L'accord transac!onnel conclu devant le bureau de concilia!on peut inclure les
obliga!ons réciproques des par!es au !tre d'une clause de non-concurrence
N° 391

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Droit d'op!on du salarié en cas de rupture nulle du contrat de travail : réintégra!on ou
indemnisa!on, mais pas les deux
N° 392

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Temps par!el modulé : l'invalida!on de l'accord collec!f n'entraîne pas la requalifica!on
automa!que du contrat de travail
N° 393

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Non-respect des durées raisonnables de travail et des repos dans la conven!on des
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avocats salariés et office du juge en cas de charte des bonnes pra!ques
N° 394

SOCIAL | LICENCIEMENT

La compé!!vité peut jus!fier le licenciement économique d'un salarié protégé employé
par une associa!on à but non lucra!f
N° 395

SOCIAL | LICENCIEMENT

Contesta!on du licenciement pour inap!tude et invocabilité d'un manquement de
l'employeur à son obliga!on de sécurité
N° 396

SOCIAL | LICENCIEMENT

Contrats de mission requalifiés en CDI : délai de prescrip!on pour licenciement et
indemnité compensatrice de préavis
N° 397

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Une op!on pour l'applica!on du barème de l'IR décidément irrévocable
N° 398

FISCAL | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Emprunt à une société liée : quels intérêts déduc!bles ?
N° 399

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Garan!e de passif : pas d'extension de la solidarité passive des cédants au profit de
l'acquéreur minoritaire
N° 1124 - Par Sandrine TISSEYRE

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Fusion et formalités de la loi du 15 juin 1976
N° 1125 - Par Thierry BONNEAU

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE D'EXPLOITATION AGRICOLE

Le gérant nommé sur la base d'un faux et la publicité qui répare
N° 1126 - Par Bruno DONDERO

AFFAIRES | CONCURRENCE

L'ac!on en concurrence déloyale pour non-respect d'une règle de compliance : un !gre
de papier ?
N° 1127 - Par Thibault GUILLEMIN et Jan-Baudouin LALLEMAND

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES
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Usages
N° 1128

AFFAIRES | CESSION DE CRÉANCE

Obliga!on pour le cessionnaire de produire le bordereau Dailly
N° 1129 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Le retrait li!gieux exercé par la cau!on, défendeur à l'instance, à l'occasion de la cession
d'un bloc de créances, peut prospérer
N° 1130 - Par Philippe CASSON

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Les avatars de la procédure sur mémoire
N° 1131 - Par Philippe-Hubert BRAULT

AFFAIRES | PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

Vers une consécra!on de la cession de droits implicite ?
N° 1132 - Par Jonathan ELKAIM

SOCIAL | CONTENTIEUX

Contrôle et conten!eux URSSAF
N° 1133 - Par François TAQUET

FISCAL | TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Modalités de res!tu!on de la TVA facturée à tort par un fournisseur
N° 1134 - Par Nicolas NEZONDET
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Revue interna!onale de la compliance et de l'éthique des
affaires, n° 2 du 15 avril 2024

Sommaire du numéro

SLAPP

La protec!on en ques!on (suite et non fin)
N° 43 - Par Roxana FAMILY

FOCUS | DIRECTIVE EUROPÉENNE SUR LE DEVOIR DE VIGILANCE

Direc!ve européenne sur le devoir de vigilance
N° 44 - Par Charlo#e MICHON

VEILLE | COMPLIANCE ET ÉTHIQUE DES AFFAIRES - FRANCE

Signature d'une CJIP par trois entreprises du BTP à la suite d'une enquête pour
corrup!on d'agents publics
N° 45

VEILLE | MINISTRE DE L'ÉCONOMIE

Présenta!on du rapport rela!f à la future loi de simplifica!on de la vie économique
N° 46

VEILLE | RAPPORT

Publica!on d'un rapport faisant un bilan concernant l'index égalité professionnelle
N° 47

VEILLE | CLASSEMENT ETHISPHERE

Quatre entreprises françaises parmi les 136 entreprises les plus éthiques du dernier
classement Ethisphere
N° 48

VEILLE | AFA

Bilan de l'AFA dressé par sa directrice

Éditorial
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N° 49

VEILLE | ÉTUDE SUR LE NOMBRE D'ATTEINTES À LA PROBITÉ

Publica!on d'une nouvelle étude sur le nombre d'a"eintes à la probité enregistrées en
2023
N° 50

VEILLE | AFA

Publica!on par l'AFA de son guide pra!que sur les opéra!ons de parrainage et de
mécénat
N° 51

VEILLE | EUROPE

Les Émirats arabes unis bientôt re!rés de la liste des pays à haut risque en ma!ère de
blanchiment
N° 52

VEILLE | ADOPTION

Adop!on d'une direc!ve harmonisant la pénalisa!on des sanc!ons européennes par les
États membres
N° 53

VEILLE | PROPOSITION

Proposi!on par la Commission des affaires poli!ques du Conseil de l'Europe de
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Le Conseil d’État a rejeté les requêtes des institutions 
représentatives des avocats aux fins d’annulation de la circulaire  
du 28 février 2022 qui portait notamment atteinte, selon elles,  
au « principe d’indivisibilité » du secret professionnel.
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